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Résumé analytique de la réunion du 17 février 2011


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, afin d’examiner les sujets inscrits à l’ordre du jour, publié sous la cote CP/CSH-1278/11 corr. 1.


Les délégations suivantes ont participé à cette réunion: Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.

Examen du point “Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies” [AG/RES. 2534 (XL-O/10)]

1. Exposé des représentants des Nations Unies et du Comité 1540

· L’Ambassadeur Baso Sangqu, Représentant permanent de l’Afrique du Sud auprès des Nations Unies, Président du Comité 1540 


L’Ambassadeur Sangqu a lancé un appel afin de poursuivre la consolidation des liens de coopération entre les organismes en faveur de la totale mise en œuvre de la résolution 1540. Il a rappelé que la prolifération des armes nucléaires, chimiques et leurs moyens de livraison représentent une menace envers la paix et la sécurité. Il a également exprimé ses remerciements envers les efforts soutenus au sein de l’OEA et a exprimé le fait que d’autres régions pouvaient certainement tirer des bénéfices de l’expérience de l’Organisation. D’autre part, il a fait référence aux demandes d’assistance et a suggéré l’utilisation de canaux régionaux à ce sujet. 


L’exposé de l’Ambassadeur Baso Sangqu, Représentant permanent de l’Afrique du Sud auprès des Nations Unies, Président du Comité 1540 a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 255/11.
· Nikita Smidovich, Agent politique supérieur du Bureau des affaires de désarmement 

L’exposé de Nikita Smidovich, Agent politique supérieur du Bureau des affaires de désarmement, a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 254/11.

Commentaires des délégations


La Délégation du Canada a souligné que le rôle de l’OEA à ce sujet est hautement apprécié et elle a remercié les invités de poursuivre l’élaboration de canaux de coopération avec l’Organisation.


La Délégation d’Haïti a indiqué que son Ministère des affaires étrangères travaillait à la mise en œuvre de cette résolution. Elle a expliqué que depuis le récent séisme le travail a changé mais qu’ils espèrent recommencer. Ils estiment qu’avant la fin de l’année en cours ils seront à même de présenter aux Nations Unies un nouveau rapport sur cette question. Elle a également consulté les modes d’assistance que l’OEA est susceptible de fournir afin de respecter cette résolution. 


La Délégation des États-Unis a déclaré que la participation de ces experts démontre la collaboration sur cette question. Elle a également demandé aux experts s’ils pouvaient aborder certains des programmes d’assistance pour les États membres afin que l’OEA puisse en profiter. De plus, elle a demandé de quelle manière la mise en œuvre de la résolution 1540, pourtant dédiée à la non-prolifération, allait bénéficier aux pays faisant face à des menaces transnationales supplémentaires. 


La Délégation du Mexique a mis l’accent sur la nécessité de renforcer les relations entre le Comité 1540 et l’OEA et espère que le CICTE poursuit ses actions en ce sens. 


La Délégation du Brésil a informé qu’elle a pris part à la négociation de cette résolution dès le début et que son pays a investi dans des activités de formation. Par exemple, elle a informé qu’au cours du deuxième semestre de 2010 a été réalisé un cours sur les activités douanières avec l’ OPAQ. Elle a également souligné l’importance de l’échange de données d’expériences à ce sujet. 


Le Président de la Commission a déclaré qu’il faut redoubler d’efforts afin de ne laisser aucune menace sans vigilance. En ce sens, il a encouragé les délégations à partager leurs données d’expériences. De cette manière, la mise en œuvre de la résolution 1540 ne peut qu’être renforcée. 


M. Smidovich a indiqué que la forme la plus directe d’obtenir de l’assistance est de demander une assistance au Comité 1540. L’une des compétences du Comité en matière d’assistance consiste en l’assistance auprès des États membres concernant la préparation et la présentation des rapports d’enquête. Il a également indiqué que la résolution 1540 était un instrument dans la réalisation des autres priorités nationales, particulièrement dans un groupe de pays, telles que le renforcement des contrôles aux frontières, le renforcement des activités liées au contrôle des frontières, le trafic illicite et les armes légères. Une autre leçon a été retenue concernant le chevauchement des efforts déployés par diverses organisations internationales. Il doit s’agir d’un effort non pas compétitif mais plutôt orienté vers une collaboration. Il s’agit également de reconnaître clairement le rôle du Comité 1540 – il s’est lui-même institué en tant que plateforme de coopération plutôt qu’en comité de sanction – qui ouvre de nouvelles opportunités en termes de coopération et de demande d’assistance. Il a déclaré que beaucoup de pays offrent désormais une assistance; c’est le cas de la Croatie, qui propose son assistance auprès d’autres pays. 
2. Exposé sur l’événement de facilitation relative à la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies tenu à Lima (Pérou) du 9 au 11 novembre 2010
· Tom Wuchte, Coordinateur des États-Unis au sein du Comité 1540 et membre du Bureau de la sécurité internationale et de la non-prolifération 


L’exposé de Tom Wuchte, Coordinateur des États-Unis au sein du Comité 1540 et membre du Bureau de la sécurité internationale et de la non-prolifération, a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 251/11.
· Vidéoconférence avec Mélanie Régimbal, Directrice du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLiREC)


Madame Mélanie Régimbal, Directrice du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLiREC), s’est référée à “l’Événement de facilitation de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies”, lequel s’est déroulé les 9 et 10 novembre 2010. Cet événement a été organisé par les Nations Unies par le truchement du Comité 1540 et du Bureau des affaires en matière de désarmement (y compris l’UN‐LiREC) avec le soutien du Gouvernement des États-Unis. L’événement a porté principalement sur la mise en œuvre de la résolution 1540, en mettant en avant particulièrement la nécessité de développer les capacités au niveau local et régional à ce sujet. 

L’intervention de Mélanie Régimbal a été publiée sous la cote CP/CSH/INF. 250/11.
Commentaires des délégations


La Délégation du Pérou a déclaré que cette manifestation représentait une opportunité afin de renforcer les efforts de coopération de l’Organisation à ce sujet et de démontrer l’engagement ferme de son pays sur cette question. Il a exprimé l’importance pour la sécurité et la lutte contre le terrorisme de renforcer les actions au niveau national en adaptant les normes que nous devons mettre en pratique. 



La Délégation des États-Unis remercie l’UN-LiREC et l’UNODA pour leur rôle à ce sujet.


La Délégation de la Jamaïque a dit que le manque de capacité et de ressources était l’objet d’une grande préoccupation eu égard à la mise en œuvre complète de cette résolution. Aussi, elle voit d’un bon œil les ateliers et les séminaires partageant les pratiques optimales. D’autre part, elle s’est référée à l’importance de soutenir les nécessités sous-régionales et a déclaré que la CARICOM reconnaissait l’importance de ce sujet et qu’un point de contact avait été désigné. 

3. Exposé du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)
L’Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, et Monsieur Gordon Dugoid, Secrétaire du Comité interaméricain contre le terrorisme, ont présenté un rapport sur les activités de l’Organisation à ce sujet. Ces rapports ont été publiés sous les cote CP/CSH/INF. 252/11 et CP/CSH/INF. 253/11.

4. Commentaires des États membres relativement aux mesures adoptées afin de mettre en œuvre la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies

La Délégation de l’Argentine a fait part de ses remerciements au Secrétariat et à la Présidence de la CSH pour la convocation de cette réunion, issue du mandat exprimé dans la résolution eu égard au “Appui à la mise en œuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies”, qui est traditionnellement présentée par l’Argentine. Pour l’Argentine, cette résolution du CSONU, approuvée en 2004, constitue un signal clair de soutien aux institutions multilatérales internationales en matière de non-prolifération, principe promu par notre pays à tous les égards en matière de politique extérieure. 

Avec la présentation du premier rapport national le 26 octobre 2004 et ses mises à jour en décembre 2005 et juillet 2007, l’Argentine s’est manifestement engagée de manière inévitable envers la non-prolifération des armes de destruction massive, faisant partie des cinq régimes de contrôle des exportations (Groupe d’Australie, Comité Zangger, Groupe des fournisseurs nucléaires [NSG], Arrangement de Wassenaar et le Régime de contrôle de la technologie des missiles [RTCM]). L’Argentine est convaincue qu’un système effectif de contrôle des exportations doit reposer sur quatre piliers fondamentaux: (1) un système national d’attribution de licences transparent et normalisé, (2) l’application effective ou enforcement de la législation en vigueur applicable au contrôle des exportations, (3) la promotion de la conscience d’entreprise autour de l’importance de ce système pour le développement industriel et la sécurité du commerce international et (4) une étroite coopération régionale. 


L’Argentine est un pays qui se montre à la fois actif en termes de promotion des activités du Comité 1540 et pour permettre de mieux respecter au niveau régional les obligations qui se dégagent de cette résolution, tout comme de la résolution 1810/08. Avec ces intentions, au niveau national, l’Argentine a créé, à l’aide du soutien initial du Département de l’énergie des États-Unis, un Groupe technique pour l’entraînement à “l’identification des marchandises stratégiques” (CIME), composé des organismes nationaux liés aux différents ministères, selon leur compétence dans les diverses facettes du contrôle. Également, en 2010, le Ministère de la justice, de la sécurité et des droits de l’homme a créé, par la résolution N° 2526/2010, le Programme national de contrôle des exportations et de la non-prolifération des armes de destruction massive, qui relève aujourd’hui du Ministère de la sécurité. 


L’Argentine est convaincue qu’il n’est possible d’assurer un contrôle effectif lors des transferts de technologie et matériaux à double usage que par le biais d’une harmonisation concrète des efforts législatifs et opérationnels au niveau régional. Dans ce contexte, soulignons les travaux du Groupe de travail sur les armes de destruction massive du MERCOSUR. En 2010, l’Argentine a participé à la rencontre régionale destinée à promouvoir la Facilitation de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, tenue à Lima (Pérou) en novembre, et au "Premier Cours d’entraînement à l’identification de marchandises stratégiques ou à double usage", qui a également eu lieu à en Lima (Pérou), en mai. 


L’Argentine poursuivra les efforts entrepris depuis l’adoption des résolutions 1540/04 et 1810/08, dans la mesure où elles réaffirment les engagements antérieurs de la région en matière de désarmement et de non-prolifération, comme le Traité de Tlatelolco et la Déclaration de Mendoza, entre autres, renforçant en outre la conviction du pays en faveur de la lutte contre le terrorisme international par le biais d’un contrôle adéquat d’exportations stratégiques à double usage et pour la guerre. À cet égard, l’Argentine désire une fois de plus offrir son expérience en matière de mise en œuvre progressive des diverses mesures de désarmement et de non-prolifération afin qu’elles puissent être utiles au vu des différentes activités et débats prévus dans le cadre des travaux de cette Organisation. 


La Délégation de la République dominicaine a fait remarquer que conformément aux dispositions du paragraphe 4 de la résolution 1540, ce pays a livré son premier rapport le 16 juillet 2009. En ce moment, un processus d’étude est en cours eu égard à la législation interne nécessaire pour compléter cette législation déjà existante dans le but d’assurer la pleine application de la résolution 1540. Cependant, il faut signaler qu’afin de garantir le respect de ses exigences, la création d’une Commission interinstitutionnelle a été proposée, composée des institutions gouvernementales compétentes en la matière, afin d’analyser et d’identifier les réglementations en vigueur dans le cadre juridique. Au terme de cette évaluation d’exécution, un rapport additionnel sera présenté au Comité 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, et les actions identifiées comme nécessaires par chaque entité gouvernementale seront coordonnées progressivement, y compris l’adoption de réglementations d’application au niveau national. 



La Délégation du Brésil s’est référée aux progrès concrets en matière de désarmement en ayant pour objectif le désarmement nucléaire. Elle a rappelé qu’à la dernière réunion portant sur la résolution 1540, elle a indiqué que le Brésil a participé, depuis le début, au processus de négociation de cette résolution et que celle-ci fait partie des principaux régimes et conventions internationaux relatifs aux armes de destruction massive et à leurs systèmes vecteurs. Elle a également souligné l’importance du désarmement pour l’atteinte de l’objectif principal de la résolution 1540. Elle a indiqué que le Brésil suivra la même politique que celle qu’il a adoptée en matière de promotion de la résolution, conservant à jour ses mécanismes de contrôle de matériel dangereux et investissant continuellement dans des activités de formation, non seulement au niveau national, mais également sur le plan régional. Elle s’est référée, à titre d’exemple d’activité régionale, au cours donné au second semestre de l’an dernier sur la formation d’autorités douanières, à Salvador (Bahia), organisé conjointement avec l’OIAC. Elle a ajouté que le Brésil apprécie grandement la coopération entre l’OEA et les Nations Unies dans les domaines dont traite cette résolution; qu’il faut éviter les diversions et la duplication d’efforts dans la promotion et la mise en œuvre de cet instrument et qu’il faut respecter les fonctions et les limites d’action de chacune des organisations. En ce qui concerne la promotion des objectifs de la résolution 1540, le Brésil aussi estime fondamentales les activités d’assistance à des pays dont la capacité de mise en œuvre de cette résolution ou d’établissement de rapports sur ses activités de mise en œuvre est limitée. De même, il apprécie grandement l’intensification du partage de données d’expériences, de pratiques optimales et d’expériences réussies.


La Délégation du Mexique a informé qu’en 2004 elle avait présenté au Comité du Conseil de sécurité établi en vertu de la résolution 1540 son premier rapport national sur les mesures adoptées en application de la résolution, puis qu’elle vient de remettre une information additionnelle pertinente, en incluant le document original. À cet égard, le Mexique fait encore face à de réels défis en la matière, et c’est pourquoi il continuera à déployer des efforts afin d’assurer la totale mise en application de la résolution 1540. 


À cette occasion, il a partagé son expérience au sein du Comité 1540 pendant la période 2009-2010 lorsqu’il était membre élu du Conseil de sécurité des Nations Unies. En 2009, le Mexique a assuré la vice-présidence du Comité et a fait office de coordinateur du Groupe de travail sur l’application et la surveillance, lequel a eu la charge de coordonner “l’examen complet” et les négociations relatives au document final qui a résulté de cet exercice. Il s’agissait de la première occasion au cours de laquelle le Comité a procédé à un examen exhaustif de l’application de la résolution 1540, examen auquel ont participé tous les membres des Nations Unies. 

En 2010, en assumant la présidence du Comité 1540, le Mexique a réalisé, parmi d’autres, les actions suivantes : 

1) L’instauration de la tenue de réunions périodiques, ce qui a conféré au travail du Comité et à ses groupes de travail une structure et une cohérence dans leur dynamique. 

2) Le renforcement de la relation avec les États qui n’avaient pas encore présenté leur premier rapport. 

3) La promotion de l’approbation des documents originaux qui reflètent les mesures prises par les 192 États des Nations Unies en accord avec la résolution, aspect qui avait été relégué pendant longtemps et qui constitue le principal instrument de travail du Comité. 

En tant que Président, le Mexique a également renforcé la coopération avec des organismes internationaux, des organisations régionales et des groupes de pays. Également sous la présidence du Mexique, le Comité a constitué une liste consolidée des demandes d’assistance reçues, laquelle fut distribuée aux bailleurs de fonds potentiels. Et des grandes lignes ont été approuvées afin de traiter ces demandes d’assistance, puisque auparavant ces demandes étaient reçues et ne bénéficiaient parfois pas du suivi approprié. La Présidence a participé à plusieurs réunions en représentation du Comité, parmi lesquelles se distingue la tenue d’ateliers dans notre région sur l’application de la résolution 1540 réalisés en 2009 au Costa Rica et en 2010 au Pérou, ayant fait ce jour l’objet d’exposés. 

Sous la coordination du Mexique, la Présidence a mené des consultations à Moscou, à Paris, à Bruxelles et à Beijing et a maintenu avec les membres du Comité à New York d’étroits contacts dont le résultat a été présenté au Conseil de sécurité. Sur la base de ces consultations, le Mexique a identifié les domaines spécifiques suivants méritant une plus grande attention de la part du Comité 1540: 

1. Le renforcement de la relation du Comité avec les organismes internationaux compétents; 

2. La consolidation du Comité en tant que plateforme de coopération et le renforcement de sa capacité à faciliter l’assistance; 

3. Le renforcement de la structure du Groupe d’experts afin de faciliter son fonctionnement; 
4. L’analyse du mandat du Comité afin de le doter de certitudes plus ancrées dans la planification de ses stratégies. 

Pour le Mexique, le défi du Comité consiste désormais à appuyer les États et à leur faciliter la prise de mesures concrètes afin de garantir la mise en œuvre des dispositions établies par le Conseil de sécurité. 

La Délégation du Canada reconnaît la gravité de la menace à l’encontre de la paix et de la sécurité internationale que représentent la prolifération et l’utilisation des armes de destruction massive à des fins terroristes, leurs systèmes d’acheminement ainsi que l’usage de matériels connexes. Elle reconnaît que nous partageons la responsabilité d’aborder ces préoccupations d’importance croissante. À cet égard, nous considérons la résolution 1540, et les résolutions 1673 (2006) et 1810 (2008) du Conseil de sécurité des Nations Unies qui ont succédé, comme des mécanismes stratégiques permettant aux États membres d’affronter ces menaces. Par l’adoption de ces résolutions, le Conseil de sécurité a clairement établi qu’il était de l’obligation légale de chaque État membre d’aborder la question de la menace de prolifération des ADM afin de contribuer à la paix et à la sécurité internationale. De plus, nous sentons qu’il est dans l’intérêt de la sécurité intérieure de tous les États membres de l’OEA de rapidement mettre en œuvre les obligations contenues dans la résolution. 

Au cours de l’été 2010, le Canada a présenté devant le Comité 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies son résumé de plan d’action, qui aborde en détails les mesures prises par le Gouvernement du Canada afin d’appliquer la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, dessine les axes en vue du futur renforcement des capacités du Canada à l’appui de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies et propose des idées visant à remodeler le Comité 1540. Cela s’ajoute aux trois comptes rendus présentés précédemment au Comité sur notre mise en application de la résolution. 


Lors de sa présidence du G8 en 2010, le Canada a fait de la mise en application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies l’une de ses priorités en matière de non-prolifération, avec une orientation particulière envers les Amériques. À cet effet, nous avons organisé la Deuxième Réunion d’experts du G8 sur la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies, à Vancouver, le 20 octobre 2010, au cours de laquelle des experts ont débattu du rôle que les organisations régionales peuvent jouer dans la mise en application de cette résolution capitale. Le Canada a invité Claude Heller, Ambassadeur du Mexique et alors Président du Comité 1540, à s’adresser aux directeurs du G8 en matière de non-prolifération, ainsi que M. Pablo Martinez du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et M. O’Neil Hamilton de la CARICOM à s’adresser aux experts de la résolution 1540 présents au G8. Au cours de ces débats, une grande majorité des experts ont reconnu que la coordination avec les organisations internationales, régionales et sous-régionales, telle que revendiquée au paragraphe 5(b) du dispositif de la résolution 1673 du Conseil de sécurité des Nations Unies, offre d’importantes opportunités de partage de données d’expériences et d’apprentissages dans la mise en application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Les conclusions de cette réunion ont été présentées devant les directeurs du G8 en matière de non-prolifération au cours de leur réunion du 21 janvier 2011. Le Canada, en tant que Président du G8 pour l’année 2010, répondait également à une lettre adressée par le précédent Président du Comité 1540, l’Ambassadeur du Costa Rica Jorge Urbina, demandant que le G8 travaille avec des organisations internationales et régionales compétentes à la promotion de la mise en application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Dans notre réponse à l’Ambassadeur Heller, nous avons exposé brièvement le travail du groupe dédié à cet objectif, et avons souligné les engagements pris par les responsables politiques du G8 à Muskoka de réfléchir à de nouvelles options de planification et de financement après 2012 par le biais du Partenariat mondial du G8 afin de soutenir la mise en application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Suite à cette décision des responsables politiques du G8, le Canada a établi une unité de planification de renforcement des capacités conformément à la résolution 1540 à travers son Programme de partenariat mondial, qui est actuellement en train de planifier des programmes de renforcement des capacités dans les Amériques conformément à la résolution 1540, et reste disposé à examiner des demandes spécifiques d’assistance qui feront progresser les objectifs principaux de la résolution 1540. En tant que participant au programme, le Canada est actuellement en train d’étudier le financement d’un projet visant à améliorer la capacité et l’efficacité des États d’Amérique centrale de mettre en application la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies. 

 


Le Canada est convaincu que le travail que nous sommes tous en train de mener afin de mettre en application les obligations découlant de la résolution 1540 constitue une partie importante des efforts déployés dans le cadre de la lutte contre la prolifération. Complété par les activités d’autres initiatives incluant l’Initiative de sécurité en matière de prolifération (PSI) et l’Initiative globale de lutte contre le terrorisme nucléaire (GICNT), il nous semble que la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies fournit à tous les pays une opportunité de contribuer aux efforts mondiaux de contre-prolifération tout en renforçant leurs propres mesures de sécurité intérieure, et en facilitant également les échanges commerciaux. Chaque État doit en priorité mettre en application cette résolution si nous voulons réussir collectivement. Ce n’est qu’avec un groupe suffisant d’experts compétents en la matière et un financement approprié, supporté par des organisations régionales et internationales, que nous remplirons collectivement et de manière créative les obligations internationales prises par la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies et que nous exécuterons véritablement les mécanismes stratégiques qui nous permettront de véritablement aborder la question de la menace de prolifération des ADM. 


La Délégation d’El Salvador a réaffirmé sa ferme condamnation à l’encontre du terrorisme sous toutes ses formes et manifestations et a informé que son pays a présenté son rapport sur la résolution 1540 le 28 septembre 2005 auprès des Nations Unies. Elle a également fait remarquer qu’il est fondamental de soutenir les efforts visant à améliorer la coopération à tous les niveaux pour lutter contre le terrorisme. Elle a également accueilli avec satisfaction le renforcement entre les Nations Unies, le CICTE et les organismes internationaux appropriés. Elle a également souligné la nécessité de redoubler d’efforts en matière de collaboration. 


L’assistance technique continue d’être une fonction importante qui, avec le soutien d’experts, contribue à renforcer les capacités nationales antiterroristes. Les efforts doivent être redoublés à tous les niveaux afin de lutter contre les crimes transnationaux tels que le crime organisé, le trafic illicite de stupéfiants et d’armes, le blanchiment de capitaux, l’utilisation frauduleuse de documents et d’autres menaces émergentes comme l’utilisation d’Internet ou le détournement de matériel nucléaire radiologique, chimique et biologique, lesquels sont un motif de préoccupation pour la région centraméricaine. 


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a exprimé son soutien à tous les efforts internationaux destinés à empêcher la prolifération d’armes nucléaires, chimiques, biologiques et leurs systèmes vecteurs, dans le sens où de tels engagements favorisent la paix et la sécurité dans le monde. Le Venezuela considère que la non-prolifération et le désarmement sont intrinsèquement liés et qu’ils doivent être abordés intégralement et simultanément. Quant au danger des armes de destruction massive, il va de soi qu’il provient de leur existence même. 


Elle a fait part de la tradition pacifiste et de la position de la République bolivarienne du Venezuela eu égard aux armes de destruction massive consacrées dans l’article 129 de sa Constitution nationale, lequel établit que “…L’État empêchera l’entrée sur le territoire national de déchets toxiques et dangereux ainsi que la fabrication et l’usage d’armes nucléaires, chimiques et biologiques…” Dans le cadre de cette politique, le Venezuela forme partie intégrante du Traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP) et du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN), de la Convention sur l’interdiction du développement, de la production, du stockage et de l’emploi d’armes chimiques et sur leur destruction, et de la Convention sur l’interdiction du développement, la production, le stockage d’armes bactériologiques et biologiques et sur leur destruction, en plus d’être membre actif de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et d’avoir exercé la présidence de l’Accord régional de coopération pour la promotion de la science et de la technologie nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (ORA-ARCAL). La République bolivarienne du Venezuela a respecté les engagements et les obligations résultant de sa condition d’État partie à divers instruments juridiques internationaux dans le cadre du désarmement et de la lutte contre le terrorisme, non seulement en sa position d’intervenant afin de parvenir à un équilibre sur la question mais aussi par la signature d’accords internationaux en la matière, dont la Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif et la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme. 

Sur le plan interne, le Venezuela dispose en outre de la Loi organique contre la criminalité organisée, dans laquelle sont établies des sanctions pénales contre quiconque trafique ou commercialise du matériel nucléaire ou radioactif, de même que l’usage de substances ou d’armes chimiques ou bactériologiques et la manipulation génétique illicite. Une autre loi promulguée récemment, la Loi de santé agricole intégrale, permettra, entre autres objectifs, de garantir l’usage sécurisé des ressources biologiques et génétiques, d’établir un régime d’infractions et de sanctions en matière de santé agricole intégrale. Les mesures de protection nationale ont été renforcées avec la promulgation du Règlement sur le transport sécuritaire des matériaux radioactifs et du Règlement sur le transport sans risque de marchandises dangereuses par voie aérienne. La République bolivarienne du Venezuela soutient tous les efforts internationaux destinés à empêcher la prolifération des armes de destruction massive, étant entendu que de tels engagements favorisent la paix et la sécurité dans le monde. De même, il est important de souligner que le cadre multilatéral, de par son caractère inclusif et non discriminatoire, est le théâtre approprié pour permettre d’avancer dans le cadre de la concrétisation d’accords et de consensus en la matière. 

5. Autres questions
Le Président s’est référé à la “Méthodologie assortie de critères d’orientation propres à faciliter la préparation et la présentation de rapports volontaires des États membres sur la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques”, à titre de suivi du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2532 (XL-O/10) présentée par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle.

En ce sens, il a informé que la Présidence, avec la collaboration de l’un des vice-présidents de cette Commission, a élaboré un document basé sur cette proposition du Secrétariat. Ce document a été diffusé sous la cote CP/CSH-1280/11 et présenté par la Présidence, qui a demandé aux délégations d’étudier cette proposition, qui va être débattue lors de la réunion du 3 mars 2011. 

D’autre part, le Président a informé que la CAAP allait prochainement faire un exposé sur la question des modèles pour la préparation des projets de résolution qui seront transmis à la prochaine Assemblée générale. 
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